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DOCUMENT DE TRAVAIL 

DECRET

Relatif à la mise en demeure avant toute annulation de la déclaration d’activité des prestataires de formation

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi,

Vu le code du travail et notamment l’article L. 6351-4,

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie et notamment son article 49,

Vu l’avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en date du                           ,

DECRETE

Article 1er 

La section II du chapitre premier du titre cinquième de la sixième partie du code du travail est complétée par un article D. 6351-12 ainsi rédigé :

« Article D. 6351-12. Le délai mentionné au 3° de l’article L. 6351-4 ne peut être inférieur à trente jours. »

Article final

La ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi, et le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française

Fait à Paris, le

François FILLON
Par le Premier ministre :

La ministre de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi,

Christine LAGARDE

Le secrétaire d’Etat chargé de l’emploi,

Laurent WAUQUIEZ

RAPPORT AU PREMIER MINISTRE
L’article 49 (4°) de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie étend les conditions d’annulation de la déclaration d’activité des prestataires de formation aux organismes qui ne respectent pas les dispositions qui leurs sont applicables en matière de personnel de formation, de règlement intérieur, de suivi et de tenue de comptabilité ou de publicité.

Il précise que l’annulation s’effectue après une mise en demeure pour se mettre en conformité avec les textes dans un délai fixé par décret. 
En cohérence avec le délai prévu par le second alinéa de l’article R. 6362-3 du code du travail pour la mise en œuvre de la procédure contradictoire en cas de contrôle, le projet de décret fixe ce délai à trente jours minimum. 

Tel est l'objet du décret que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation.
